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R.  EPRESENTANS  DU  PEUPLE, 

Quand  on  entend  de  toutes  parts  dénopcer  les 
brigandages  dont  la  France  est  infestée , le  premiec 
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senttment  est  d’accuser  la  foiblesse  ou  Fimpuîssance  de^ 
lois.  Plusieurs  causes  diverses,  peuvent  cependant  pro- 
duire des  maux  semblables  ; elles  peuvent  même , la 
plupart  du  moins , être  étrangères  à la  législation 
criminelle.  Lorsque  , dans  l’espace  rapide  de  quelques 
années,  une  violente  révolution  a traversé  un  peuple 
vieilli  et  corrompu  ; lorsqu’elle  a fait  chanceler  ^ suc 
leurs  bases  antiques,  les  institutions  qui  donnoient  un 
autre  caractère  à ses  mœurs  , les  usages  qui  étoient 
pour  lui  comme  des  lois;  lorsque,  déracinant  même 
les  habitudes  domestiques  , elle  a fait  naître,  fermenter, 
heurter  et  combattre  tous  les  intérêts , toutes  les  pas- 
sions; lorsqu’il  fut  dans  cette  révolution  une  époque 
à jamais  désastreuse,  où  furent  brisés  tous  les  liens  des 
hommes  entr’eux , tous  leurs  ' rapports  avec  FÊtre- 
suprême  ; où  le  concubinage  et  Faihéisme  furent  hono- 
res ; où  l’innocence  et  la  vertu  montoient  sur  les 
échafauds,  tandis  que  par  tout  pesoit  sur  la  France 
asservie  un  sceptre  ensanglanté  : Alors,  certes,  alors, 
il  n’est  plus  permis  de  reprocher  à la  législation  seule 
la  multiplicité  des  crimes  et  l’inefficacité  des  peines. 

Parcourons  cependant  ( vous  nous  en  avez  imposé 
le  devoir)  les  différentes  dispositions  du  code  pénal 
sur  les  attentats  envers  la  propriété  et  sur  le  châtiment 
qu’il  leur  applique.  Renfermés  dans  les  bornes  de  la 
mission  que  nous  avons  reçue  , nous  laisserons  à d’autres 
le  soin  de  vous  indiquer  les  causes  morales  qui  ont 
sur  les  désordres  publics  une  si  puissante  influence  , 
et  les  moyen's  d’en  tarir  enfin  la  source  empoisonnée. 

Dispositions  du  code  pénal  sur  les  attentats  envers 
la.  propriété. 

D’après  le  code  pérral  (i) , 

(i)  Deuxieme  secîion  du  Éiîre  piemier  de  la  deuxième  partie, 
attkie  premier  eî  gui  vans. 
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Tout  vol  commis  à force  ouverte  et  par  violence 
envers  les  personnes,  est  puni  de  dix  années  de  fers. 

La  durée  de  la  peine  est  prolongée  de  quatre  années^ 
s’il  est  commis , 

- Dans  un  grand  chemin , 

Dans  une  rue  , 

Dans  une  place  publique  , 

Dans  rintérieur  d’une  maison. 

La  peine  est  de  dix- huit  années  de  fers,  si  le  vol,  à 
force  ouverte  et  par  violence  envers  les  personnes,  a' 
été  commis  en  s’introduisant  dans  l’intérieur  de  la 
maison  ou  du  logement  ; 

A l’aide  d’effraction  faite , par  le  coupable  lui-même 
ou  par  ses  complices  , aux  portes  et  clôtures  ; 

A l’aide  de  fausses  clés  : 

En  escaladant  les  murailles  , toits , ou  autres  clôtures 
extérieures; 

Si  le  coupable  est  habitant  ou  commensal  de  la 
maison  ; 

S’il  y est  reçu  habituellement  pour  y faire  un  tra- 
vail ou  un  service  salarré  ; 

S’il  y étoit  admis  à titre  d’hospitalité. 

Le  crime  a-t-il  été  commis  la  nuit  ? 

L’a-t-il  été  par  plusieurs  personnes  ? 

Les  coupables  avoient-ils  des  armes  meurtrières? 

Chacune  de  ces  circonstances  redouble  la  peine  de 
quatre  années  (i). 

Le  vol  commis  sans  violence  envers  des  personnes 
à l’aide  d’effraction  faite  , soit  par  le  voleur  , soit  par 
son  complice  , est  pufii  de  huit  années  de  fers  ; et  la 
durée  de  la  peine  s’accroît  encore  par  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  aggraver  le  crime. 

S’il  arrive,  par  exemple,  lout-à-ia-fois,  que  le  vol 
soit  coniàîiis , 

(i)  îbiûém  J article  IV. 
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La  niîjt , 

Par  plusieurs  personnes  ^ 

Avec  armes, 

Avec  une  effraction  aux  portes  et  clôtures  exté- 
rieures , 

Dans  une  maison  actuellement  habitée,, ou  servant 
d’habitation , 

La  peine  sera  de  dix-huit  années  (i). 

Le  code  pénal  place  et  punit  ensuite  (2) , 

Lé  vol  commis  avec  effraction  intérieure  dans  une 
maison  par  une  personne  qui  l’habite,  ou  y vient  or- 
dinairement travailler , 

Le  vol  commis  à l’aide  de  fausses  clés  , ect.  ect* 
ect.  ect. 

Il  appliqué  ainsi,  successivement,  au  vol  sans  vio- 
lence envers  les  personnes  les  caractères  déjà  indiqués 
ét  déterminés  pour  les  vols  accompagnés  de  violences. 

On  y voit  que  la  moindre  peine  , quand. aucune  cir- 
constance n’aggrave  le  crime , est  toujours  de  huit 
années  de  fers , et  que , par  la  réunion  de  ces  circons- 
tances , elle  peut  s’élever  jusqu’à  vingt- quatre. 

La  loi  fixe  ensuite  son  attention  ^3)  sur  les  vols 
faits 

Dans  un  hôtel  garni, 

Dans  un  café, 

Dans  une  auberge  , ect.  ect.  . 

Sur  ceux  également  faits 

Dans  les  salles  de  spectacle  , 

Dans  les  boutiques  , 

Dans  les  édifices  publics.  r 

Le  coupable  des  premiers  subit  huit  années  de  fers  ; 
le  coupable  des  seconds  en  subit  quatre.  ' 


( I ) Voyez  les  articles  VI  eî  VU  du  même  titre, 
îs]  Article  Vlîî  et  suivaus. 

{3)  Article  XV  du  même  litre.  • ^ 


Après  avoir  encore  exprimé  la  punition  de  plusieurs 
autres  vols  (ce  sont  toujours  les  fers)  (i^  , le  code 
pénal  arrive  à ceux  qui  ne  lui  pafoissent  mériter  que  la 
détention.  Le  Weur  peut  n’être  pas  condamné  à un 
autre  châtiment  ; mais  il  faut  (5.)  qu’il  ait  en  sa  faveur 
toutes  les  circonstances  atténuantes  , qu’il  les  réunisse 
toutes  à-la-fois  : si  une  seule  lui  manque  ^ les  fers  l’at- 
tendent encore. 

La  loi  exige  donc  qu’il  n’y  ait  eu 

Aucune  violence  , aucun  outrage  envers  les  per- 
sonnes ; 

Aucune  effraction  , quelque 
être  : 

Elle  veut, 

Que  le  vol-  n’ait'  pas  été  commis  la  nuit  ; 

Qu’il  l’ait  été  par  une  seule  personne  ; ' 

Qu’il  l’ait  été  sans  armes  ; 

Qu’il  l’ait  été  sans  fausses^clés  ; 

Qu’il  l’ait  été  sans  escalader  les  murs,  les  toits,  les 
clôtures  extérieures  ; 

Qu’il  ne  soit  pas  l’ouvrage  d’un  habitant  ou  d’un 
commensal  de  la  maison  , d’uii  homme  qui  y travaille 
ou  qui  y reçoit  l’hospitalité.  , ^ 

Réflexions  sur  ces  lois. 

On  voit  dans  ces  dévcloppemens  qu’en  général  la 
proportion  de  la  peine  au  délit , la  graduation  de;5 
peines  entre  elles,  n’ont  pas  été  mal  observées.  La  loi 
du  6 octobre  1791  do’t  être  regardée  comme  une  des 
conceptions  honorables  de  la  législation  moderne.  Nous 
lui  reprocherons  bien  trop  d’indulgence  envers  quelques 


(\)  Article  XVI, et  suîvans. 

(2)  Articles  XXl  et  XXII  , XXVI  et  suîvans. 
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cnmes  ; ^ous  lui  reprocherons  d’en  av’oîr  oublié  ; dé- 
placé, dissimulé  quelques  autres:  mais  pour  les  délits 
envers  les  propriétés  particulières  , elle  semble  avoir 
également  évité  une  rigueur  excessive  et  une  compassion 
pusillanime  ^ en  conciliant  ce  que  l’ordre  public  exige 
avec  ce  qu’inspire  l’humanité.  ' 

^ Daignez  en  effet  reporter  vos  regards  sur  les  dispo- 
sitions que  nous  venons  de  parcourir.  Les  circonsiances 
qui  environnent  un  crime  commis  pour  la  première  fois , 
en  élèvent  souvent  la  peine  à i6,  à 20 , à 24  années 
de  fers.  Que  pourrions  - nous  ajouter  à un  châtiment 
si  long,  et  si  pénible  ? 

Deux  seules  idées  se  présentent  : la  première  , de 
condamner  à perpétuité,  comme  on  le  fa;soit  autrefois 
pour  le  bannissement  et  les  galères  ; la  seconde,  de 
punir  le  vol  par  la  mort , quand  des  circonstances  ag- 
gravantes l’accompagnent.  Examinons  successivement 
ces  deux  propositions  : nous  examinerons  ensuite  si'  le 
mal  n’est  pas  plutôt  dans  l’obscurité , la  contradiction  , 
l’incertitude  , Tabsence  de  quelques  antres  lois  ; nous 
vous  présenterons  enfiq  divers  arrêtés,  divers  messages  , 
divers  projets  de  résolution  , qui  du  moins  pourront 
commencer  et  préparer  le  bien  que  vous  ^vez  le  désir 
et  le  devoir  de  faire.  . ' ^ 

De  la  perpétuité  des  peines. 

Une  grande  pensée  occupa  l’assemblée  constituante 
quand  elfe  proscrivit  -la  perpétuité  des  peines  ; elle 
compta  sur  la  puissance  du  repentir.  Î1  est  si  doux 
d’espérer  que  le  temps  pourra  quelquefois  ramener  à la 
vertu  les  hommes  qu’égara  le  crime  ! Votre  commission 
n’a  pas  pu  aussi  résisier  encore  à cette  espérance.  Ce 
n’est  pas  qu’il  ne  s’élève  des  èonsidérations'  fortes  pour 
la  balancer  ou  la  détruire  : dp  moins  , la  perpétuité 
pourroit-elie  s’appliquer  à la  récidive  du  crime.  Il  n’est 
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que  trop  constant  alors  que  le  châtiment  n’a  pas  corrigé 
le  coupable  : et  ne  nous  y trompons  pas , représentans 
du  peuple,  le  remord  n’est  quelquefois  qu’un  hommage 
involontaire  que  le  méchant  rend  à la  vertu. 

De  V accroissement  dès  peines  actuelles  et  du  rétablis'- 
sement  de  quelques  peines  anciennes. 

Voterons-nous  pour  l’accroissement  des  peines  ? 

Ici , les  réflexions  et  les  souvenirs  se  présentent  en 
foule  : mais  c’est  ici  sur-tout  qu’il  faut  craindre  d’at- 
tribuer exclusivement  à la  législation  des  vices  essentiel- 
lement liés  aux  effets  de  la  révolution  et  à l’état  ac- 
tuel'des  moeurs  pubi’ques  ; c’est  ici  sur-tout  qu’il  faut 
se  garantir  d’un  penchant  à la  sévérité  , que  pourroient 
éprouver  des  hommes  , vertueux  , mais  trompés  sur 
les  causes  du  mal  et  sur  la  puissance  de  le  réparer. 
Je  ne  veux  pas  vous  dire  jusqu’à  quel  point  une  indi- 
gnation nalurehe  a entraîné  de  bons  citoyens  qui , au 
lieu  d’embrasser-  le  système  pénal  sous  toutes  ses  faces 
réunies  , conshiiroient  isolément  tel  ou  tel  suplice , tel 
ou  tel  crime,  et  détruisoient  ainsi  toute  graduation  entre 
les  délits,  toute  proportion  entre  les  peines.  Les  uns 
ont  regretté  les  anciens  cbâtimens  ; ils  demandent  qu’on 
rétablisse  non-seulement  la  marque  aux  épaules , mais 
cette  marque  au  frent,  à la  joue,  au  visage  , connue  au- 
trefois parmi  nous, et  supprimée  d’après  les  effets  mêmes, 
par  les  commandémens  d’une  expérience  fune'ste  ; les 
autres  veulent  qu’on  arrache  le  nez  du  criminel , que 
scs  oreilles  soient  coupées  : il  en  est  qui  regrettent  la 
Question  ordinaire  et  extraoidinaire  (i). 


(i)  Dans  un  projet  envoyé  à la  commission , on  est  allé  jus^u^à 
demander  , par  reppect  pour  les  mœurs,  qu’on  rendit  eunuque  pu- 
bliquement celui  qui  auroit  violé  une  femme. 

A 4 
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Au  point  où  nous  sommes  parvenus^  quelques 
pas  rétrogrades  que  nous  menace  Timpuîsion  violente 
Cf  désordonnée,  long  temps  communiquée  à des  prin- 
cipes dont  l’exagération  même  détruit  la  vérité  , je  ne 
crois  pas  cependant  avoir  encore  besoin  de  redire  com- 
bien la  Question  présente  une  inutile  barbarie,  jba  marque 
ou  la  mutilation  offrent  aussi  des  inconvéniens  graves 
quandleur  empreinte  esttoujours  présente,  toujoursinef- 
façable.  Leur  suppression,  je  l’ai  dit,  fut  l’ouvrage  de  l’ex- 
périence , et  non  de  cette  philosophie  théorique  qui  , 
toujours  occupée  du  bonheur  des  hommes  , s’abusa 
quelquefois  sur  les  moyens  de  le  produire.  Le  cou- 
pable ainsi  désigné  à la  publique  exécration  n’avoit 
plus,  quand  le  terme  de  son  supplice  étoifc  expiré,  iî 
n’avoit  plus  à choisir  que  des  crimes  nouveaux. 

Les  mêmes  reproches  ne  peuvent  s’adresser , avec  la 
même  force  du  moins,  à la  marque,  telle  que  nous 
l’ayons  long-temps  adoptée.  Votre  commission  hésite- 
roit  cependant  à la  rétablir  ; elle  y voit  un  châtiment 
dont  la  trace  est  perpétuelle  , qui  se  prolonge  par^ 
conséquent  au-delà  de  l’expiation  du  crime.  Elle  croit 
d’ailleurs  cette  question  subordonnée  à l’opinion  que 
vous  admettrez  sur  la  perpétuité  des  peines. 

De  la  -peine  de  mort  appliquée  aux  crimes  envers  la 

propriété. 

Mais  en  reviendrons-nous  à l’usage  de  punir  par  la 
mort  le  vol  accompagné  de  circonstances  aggravantes  f 
Une  grande  question  , celle  des  peines  capitales,  se 
ïeprésenteroit  ici  , et  peut-être  est  - il  diffici:e  de  résis- 
ler  à une  discussion  si  importante.  Cependant,  elle  fut 
déjà  plusieurs  fois  agitée  dans  cette  'enceinte  ; et  si  elle 
doit  l’être  encore,  n’est-ce  pas  au  moment  où  s’ouvrira' 
sur  le  nouveau  code  pénal  une  délibération  univer- 
selle ? Pourquoi  changer  , avant  cet'te  époque  , le  prin^ 
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cîpe  qu’il  a consacré,  de  ne  punir  par  la  perte  de  la 
vie  que  Fassassin  ou  le  brigand  qui  lente,  de  le  deverrir? 
Hélàs  ! on  n’a  fait  qu’un  trop  fréquent  usage  de  cette 
peine  terrible.  Nous  accusions  de  barbarie  les  ancierines 
lois  de  la  France  ; et  moi-même  j’ai  calculé  avec-  ef- 
froi, dans  un  ouvrage  publié  il  y a sept  années,  que 
la  mort  étoit  appliquée  à plus  de  cent  crimes.  Eli  bien  ! 
le  dirai- je.?  aujourd’hui  même,  grâce  au  régime  san- 
glant de  la  terreur  révolutionnaire,  aujourd’hui  encore, 
il  est  près  de  cent  actions  que  des  lois  non  rappor- 
tées caractérisent  comme  des  crimes  punissables  par  la 
mort. 

((  C’est  une  grande  absurdité  de  nos  lois  de  punir  le 
voleur  sur  le  grand  chemin  , le  serviteur  qui  déroboit 
quelques  effets  à son  maître  , l’homme  qui  en  brisant 
des  clôtures  s’introduisoit  dans  les  ma'sons,  de  la  même 
peine  que  l’assassin.  La  loi  elle-même  les  invitoit  au 
meurtre,  puisque  le  meurtre  n’aggravoit  pas  la  punition 
de  leur  crime  et  poiivoit  en  étouffer  la  preuve.  )> 

Ainsi  s’exprimoit  le  rapporteur  du  code  pénal  à l’as- 
semblée constituante.  Ces  principes  auroient-ils  cessé 
d’être  vrais  ? seroient-ils  devenus  indignes  de  nos  mé- 
ditations ? 

Néanmoins  si  les  circonstances  du  vol  sont  telles 
qu’un  attentat  à la  vie  se  joigne  à l’attentat  envers  la 
propriété,  il  rentre  dans  la  .classe  des  délits  envers  les 
personnes  , et  peut  mériter  le  supplice  auquel  l’assas- 
sinat est  condamné.  Un  projet  de  résolution  - fondé  sur 
cette  base , va  vous  être  présenté  au  nom  d’une  com- 
mission spéciale  ; je  ne  veux  pas  prévenir  par  mes 
réflexions  les  déveîoppemens  et  les  motifs  que  le  rap^ 
porteur  doit  vous  soumettre.  / 

De  V arrestation  et  de  la  garde  des  préa^erms , dte  leur 
évasion  et  de  celle  des  condamnés. 

Mais  une  loi  pénale , quelque  sévère  qu’elle  puisse 
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être  , sera  toujours  sans  force , si  la  compression  n’est 
d’abord  placée  dans  une  vigilance  active  et  courageuse. 
Dans  quelques  lieux,  la  mauvaise  composition  de  la 
gendarmerie  ; dans  d’autres,  sa  désorganisation  absolue, 
lui  ôtoient  ou  la  volonté  ou  la  puissance  de  surveillée 
et  d’arrêter  le  crime.  Des  mxsures  salutaires  viennent 
d’être  consacrées  par  une  ‘ résolution  discutée  en  ce 
moment  an  conseil  des  anciens  : c’est  un  pas  vers  l’ordre 

F’ublic.  Î1  faudra,  néanmoins,  prévenir  la  négligence, 
infidélité , ,1a  corruption  des  hommes  à qui  la  société 
confie  la  surveillance  ou  la  poursuite  du  méchant 
ou  de  l’individu  soupçonné  de  l'être.  Combien  sont 
dangereuses  les  fautes  que  comrneUenl,dansrexerc*ce  de 
leurs  fonctions , les  préposés  à la  garde  des  prévenus 
ou  des  condamnés , et  les  citoyens  charges  de  conduire 
devant  les  tribunaux  ou  d’amener  devant  fa  justice  ceux 
qu’elle  arrête  et  ceux  qu’che  accuse  î Une  loi  sur  l’évasion 
aes  détenus  est  donc  indi'^pensable  : deux  commissions 
spéciales  sont  chargées  de  la  présenter;  Siméon  va  ctr^ 
leur  organe'. 

De  la  loi  sur  la  police  des  Communes  de  la 
République.  • 

Nous  vous  devons  aussi  quelques  observations  rela- 
tives à la  loi  du  lo  vcndémiâire  an  4* 

Vous  vous  rappelez  qu’elle  a pour  objet' la  police 
intérieure  des  communes  de  la  République. 

Par  la  loi  du  lo  vendémiaire,  tous  les  habitans  d’une 
commune  sont  garans  civilement  des  attentats  commis 
sur  son  territoire  , soit  envers  les  personnes  , soit 'en- 
vers les  propriétés. 

Mais  cette  garantie  ordonnée  par  le  titre  premier  exî^ 
geoit  des  formalités  pié'minaires  qui  étoient  autant  de 
moyens  de  l’assurer.  Le  titre  n-  veut,  par  exemple,  qu’on 
dresse  dans  chaque  commune  un  tableau  contenant  le 
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nom,  î’âge,  la  profession  de  tous  ses  habitans,  Pépo- 
que  où  ils  y sont  venus,  le  lieu  qu’ils  habitoient  aupa- 
ravant ; elle  détermine  ensuite  le  mode  d’exécution  , et 
prononce  ou  fixe  la  responsabilité  : cette  loi  si  impor- 
tante a-t-elle  été  exécutée  ? Les  modèles  de  ces  tableaux 
ont-ils  été  envoyés  par  les  aJministrations  départemen-'  * 
taies  ? les  tableaux  ont  - ils  été  faits  et  renvoyés  par  les 
administrateurs  municipaux?  le  Directoire  exécutL  peut 
seuLvous  l’apprendre  ; nous  vous  proposerons  de  lui 
adresser  un  message  pour  connoître  quelle  a été  l’exé- 
cution d’une  loi  qui  renferme  des  dispositions  si  utiles. 

Des  ce  moment,  néanmoins,  je  crois  devoir  vous  in- 
viter à remplir  une  lacune  législative  qu’offiC  la  loi 
du  lo  vendémiaire,  rapprochée  de  celle  sur  la  police 
'correctionnelle  et  du  code  des  délits  et  des  peines. 

La  loi  du  lo  vendémiaire  (i)  dit  : 

« Tout  individu  voyageant,  et  trouvé  hors  de' son 
canton  sans  passe-port , sera  mis  snr-le  champ  en  état 
d’arrestation , et  détenu  jusqu’à  ce  qu’il  ait  justifié  d'être 
inscrit  sur  le  tableau  de  la  commune  de  son  domicile.  >r’ 
Elle  ajoute  (2.)  : 

« A défaut  de  justifier  dans  deux  décades  son  ins- 
cription sur  le  tableau  d’une  commune,  il  sera  réputé 
vagabond  et  sans  aveu  , et  traduit , comme  tel , devant 
les  tribunaux  compétens.  » 

Voici  à présent  la  disposition  de  la  loi  du  3 bru- 
maire an  4 sur  les  délits  et  les  peines  (3). 
a Sont  pimis  des  peines  de  simple  police  , 

» Les  auteurs  de  rix  s , attroupemens  injurieux  ou 
nocturnes,  voies  de  fait  et  violences  légères,  pourvu 
qu’ils  n’aient  blessé  ni  frappé  personne  , et  qu’ils  ne 


(1)  Titre  ni,  article  VI. 

(2)  Article  VU. 

(3)  Liv.  III,  titre  premier,  art.  DCV. 


soient  pas  notés,  d’après  les  dispositions  de  la  loi 
du  19  (22)  juillet  1791 , comme  gens  sans  aveu,  suspects 
ou  mal  intentionnés,  auxquels  cas,  ils  ne  peuvent  être 
juges -que  par  le  tribunal  correctionnel.  » 

La  loi  du  22  juillet  1791  s’exprime  ainsi  : 

« Ceux  qui  étant  en  état  de  travailler  n’auront  ni 
moyens  de  subsistance,  ni  métier,  ni  répondans,  se- 
ront  inscrits  avec  la  note 'de  gens  sans  aveu. 

Ceux  qui  refuseront  toute  déclaration,  seront  in.s- 
crits  sous  leurs  signalement  et  demeure,  avec  la  note  de 
gens  suspects. 

« Ceux  qui  seront  convaincus  d’avoir  fait  de  fausses 
déclarations,  seront  inscrits  avec  la  note,  de  gens  mai 
intentionnés.  . ® 

^ Ceux  des  tioîs  classes  qui  viennent  d’être  énoncées, 
s ns  prennent  part  ci  une  rixe,  à un  attroupement  sédi- 
tieux, a un  acte  de  voie  de  fait  ou  de  vioience,  seront 
soumis,  des  la  première  fois,  aux  peines  de  la  police 
correctionnelle.  » ^ 

ê 

cle^XXvTl/^^  premier;  et  titre  II,  artir 

^ Les  personnes  comprises  dans  les  trois  classes  men- 
tionnees  en  1 article  III  du  titre  premier,  qui  seront 
surprises  dans  une  rixé  , attroupement  , ou  un  acte 
quelconque  de  simple  violence  , seront  punies  par 
un  emprisonnement  qui  ne  pourja  excéder  trois  mois 
en  cas  de  récidivé  , la  détention  sera  d’une  année.  » 

' Ainsi  : ' . 

' La  loi  du  lo  vendémiaire  déclare  vagabond  et  sans 
aveu  tout  individu  voyageant  et  trouvé  hors  de  son 
canton  sans  passe-port  qui  ne  justifie  pas,  dans  deux 
dscades  , ae  son  inscription,  sur  le  tableau  d’une  com- 
mune ; 

La  loi  du  3 brumaire  renvoie  au  tribunal  çorrec- 
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tîonnel  les  gens  sans  aveu  , auteurs  dé  rixes , attrou^ 
pemens  injurieux  ou  nocturnes , voies  de  fait  et  violences 
légères  ; 

La  loi  du  22  juillet  1791  caractérise  les  gens  sans 
aveu  et  prononce  une  peine  ; mais  elle  ne  les  renvoie 
à la  police  correctionnelle  , elle  ne  les  place  par  consé- 
quent sous  la  surveillance  et  le  jugement  des  tribunaux, 
que  lorsqu’ils  prennent  part  à des  voies  de'  fait,  à des 
rixes  à des  attroupemens  ; 

Le  cas  prevu  par  la  loi  du  10  vendémiaire  Vest 
donc  soumis  à aucune  peme  : d’une  part  , celle  du  3 
brumaire  lui  est  inapplicable  ; de  l’autre,  il  présente  im 
^ caractère  de  Vagabondage  que  la  loi  du  22  juillet  n’a 
pas  offert  et  déterminé.  Suppléons-y  , en  faisant  punir 
par  l’emprisonnement  cette  nouvelle  e.spèce  d’hommes 
sans  aveu  , et  en  les  soumettant  à la  police  correc- 
tionnelle. 

Changemens  proposés  à la  loi  du  22  juillet  1791  , 
relative  à Vorganisation  de  la  police  municipale  et 
de  la  police  correctionnelle*  - 

La  loi  du  22  juillet  1791  donne  lieu  à plusieurs  autres 
observations. 

Les  actions  qu’elle  doit  punir  par  voie  de  police  cor-- 
} rectionnelle  , sont  : . 

Les  délits  contre  les  bonnes  moeurs; 

Les  troubles  apportés  publiquement  à l’exercice  fd’un 
culte  religieux  quelconque  ; 

Les  insultes  et  les  violences  graves  envers  les  per- 
. . sonnes  ; < 

Les  troubles  apportés  à l’ordre  social  et  à la  tran^ 
quillité  publique  par  la  mendicité  , par  les  tumultes , 
par  les  attroupemens  ou  par  d’autres  délits  ; 

Les  atteintes  portées  à la  propriété  des  citoyens  par. 
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dégâts , larcins  5 ou  simples  vols,  escroqueries  , ou-* 
vertures  de  maisons  de  jeux  où  le  public  est  admis. 

Lçs  caractères  ^ la  poiirsuite  et  les  peines  de  quelques- 
uns  de  ces  délits  , ont  été  modifiés  ou  changés  par 
des  lois  postérieures  ; quelques-aulres  appartiennent  à 
l’examen  des  commissions  spéciales  • dont  je  parlerai 
bientôt;  quelques-autres  ei.fin  appellent  des  réforrr:es 
^i  légères  , qu’on  peut , sans  inconvénient , attendra  le 
moment  où  vous  délibérerez  sur  la  révision  du  code 
pénal  tout  entier. 

Insultes  et  violences  graves  envers  les  personnes  ; 
escroqueries  et  autres  larcins. 

Mais  il  est  dans  cette  loi  quelques  dispositions  qui 
cessent  d’étre  justes  à force  d’être  indulgentes  , et 
qui  5 par  cet  excès  même , rendent  votre  décision  plus 
nécessaire  et  plus  pressante.  La  police  correctionnelle 
peut  juger,  par  exemple,  des  citoyens  qui,  hors  ^es'cas 
de  légitime  défense  et  sans  excuse  suffisarite , en  ont 
blessé  ou  même  frappé  d’autres;  et  ils  ne  sont  alors 
punissables  que  par  une  amende , ou , tout  au  plus  , 
par  quelques  mois  d’emprisonnement  ordinaire  , qui  n’a 
aucur;  caractère  d’infamie  légale.  Elle  est  chargée  pa- 
reillement de  juger  et  de  punir  les  larcins , les  filoute- 
ries , le  dol  même  par  lequel , à l’aide  de  faux  noms , 
'de  fausses  entreprises  , d’un  crédit  imaginaire,  d’espé- 
rances et  de  craintes  chimériques.,  on  auroit  abusé  de 
la  crédulité  de  quelques  personnes,  et  escroqué  une 
partie  ou  la  totalité  de  leur  foitune.  Voilà  donc  des 
violences  graves  soumises  à des  peines  légères.  Voilà 
donc  que  le  vol , fait  avec  plus  d’adresse  ou  plus  d’hy- 
procrisie  , est  protégé  , pour  ainsi  dire  , par  la  clémence 
des  lois.  Aucun , cependant , ne  suppose  une  habitude 
plus  invétérée , plus  d’endurcissement  à l’oisiveté  , tine 
préméditâtion  plus  forte  ; aucun  n’a  plus  les  caractères 
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fle  la  volonté , aucun  n’a  moins  ceux  du  besoin  et  de 
l’indigence.  Le  vol  même  à l’aide  de  faux  noms , de 
fausses  entreprises , d’un  crédit  imaginaire  ; le  dol  par 
lequel  on  ravit  une  partie  ou  la  totalité  de  la  f)rturie 
d’autrui , est  un  de  ces  délits  qui  se  composent  de  plu- 
sieurs autres  : et  comment  pourroit-il  n’êire  justiciable 
que  d’un  tribunal  civil  ou  de  ia  police  correctionnelle, 
quand  la  falsification , l’incendie,  l’anéantissement  d’un 
titre  quelconque  de  propriété,  d’unj  billet , d’une  obli- 
gation , d’une  quittance,  sont  pui^is  de  quatre  années  de 
fers  (i)  ! 

^ - Modicité  des  amendes, 

La  modicité  des  amendes  ( 2 ) a produit  aussi  une 
sorte  d’impunité  légale.  Je  conçois  qu’elles  doivent  être 
légères  pour  un  délit  léger.  Il  faut  cependant  poser  la 
borne  à une  distance  salutaire , si  on  ne  veut  pas  la  voir 
franchir  chaque  jour  par  l’imprudence  ou  par  l’audace. 

> Des  lois  à faire  sur  la  polire  générale  de  la  Répuhli^ 
que  y sur  la  police  particulière  de  Paris  y sur  les  mai- 
sons de  jeux  et  sur  la  mendicité. 

Une  réforme  n’est  pas  moins  nicessa'rc  à l’égard 
des  peines  infligées  aux  délits  contre  les  bonnes  moeurs, 
à ceux  qui  troublent  Fordre  social  et  la  tr<anqui![ité  pu- 
blique' Mais  nous  n'avons,  pas  oublié  que  trois  xom- 


(1)  Coâc  pénal,  deuxième  partie,  titre  II,  deuxième  settion, 
art.  XXXVli  et  suivons. 

(2)  On  sait  que  d'après  îe  code  du  3 brumaire  sur  les  déMts  et 
les  peines  (Hv.  III,  tii.  I,  art.  DC  ) , qui  ne  fait  en  cela  que 
r*peter  et’ confirmer  ce  que  les  lois  plus  ancietiiées  ^voient  voulu, 
la  police  ordinaire  ne  peut  prononcer  d’amende  au-dessus  de  trois 
jouroces  de  travail,  ni  d’emprisonnement  au-dessus  de  tioia  jours. 
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laissions  spéciales  sont  chargées  de  voqs  présenter  le 
fruit  de  leurs  méditations:  Tune  , sur  la  policé  inté- 
r eure  et  générale  de  la  République;  Tautre,  sur  la  po- 
lice particulière  de  la  commune  que  nous  habitons; 
la  trois'ème,  dont  vous  avez  déjà  entendu  le  rapport, 
sur  ces  rnaisons  de  jeux , repaires  de'  tous  les  vices  , 
et  par  là  m.éme  berceaux  de  tous  les  crimes.  Nous 
exprimerons  seulement  le  désir  de  voir  les  deux  pre- 
mières accélérer  leurs  utiles  travaux. 

Il  est  encore  un  objet  qui, soumis  plusieurs  fois  aux 
Assemblées  législatives  , appelle  aujourd’hui  plus  que 
jamais  une  décision  prompte  et  vigilante  : je  parle  de 
la  mendicité.  Un  Fiançais  dont  il  est  juste  de  célébrer 
dans  cette  enceinte  la  touchante  philanthropie  ,Laroche- 
foucauld-Liancourt , doit , à ses  efforts  pour  détruire  cet 
antique  fléau  des  nations  corrompues  , une  partie  de  la 
vénération  que  son  nom  inspirera  toujours  .à  tous  les 
amis  de  la  vertu.  Une  commission  est  pareillement  char- 
gée de  méditer  ce  sujet  ; nous  efi  attendrons  le  r.isultat 
d’humanité. 


Des  maisons  de  détention  et  des  travaux  publics. 


Vous  n’êtes  pas  moins  Impatiens  sans  doute  , repré- 
sentans  du  peuple,  de  porter,  sur  les 'prisons ^même 
qu’habitent  les  coupables,  des  regards  de  compassion 
et  de  justice.  Par  un  message  du  27  thermidor,  vous 
aviez  demandé  que  le  Directoire  exécutif  vous  fournît, 
sans  délai , des  renseignemens  sur  le  nombre  auquel 
s’élèvent  dans  chaque  département  les  condamnés  aux 
fers,  à la  détention,  à la  réclusion,  à la  gêne.  Vous 
Favez  interrogé  sur  les  lieux  convenables  pour  avoir 
des  maisons  de  force  plus  salubres , plus  économiques  , 
plus  sûres.  Six  mois  sont  bientôt  écoulés  , et 
message  est  sans  réponse  encore  : nous  vous  prop 
i*Onç ' de  lui  en  adreMer  un  nouveau. 

Nous 
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Nous  vous  proposerons  aussi  de  le  consulter  sur  les 
moyens  d’exécution  d’urr  article  du  code  pénal  (i)  , 
dont  l’importance  est  facile  à sentir  pour  l’avantac-e  de 
la  société  toute  entière  , pour  la  consolation  et  le  soula- 
gement des  coupables  eux -mêmes  ; l’article  qui  vous 
laisse  le  soin  de  déterminer  à quels  travaux  les  con- 
damnés seront  soumis.  Les  travaux  publics  sont  adop- 
tés aujourd’hui  par  toutes  les  législations  également 
éloignées  des  excès  d’une  sévérité  cruelle  envers  ouel- 
quesHins,  et  des  abus  d’une  humanité  oui  peut^  de- 
venir plus  cruelle  envers  tous.  Le  code  de  Joseph  II, 
celui  de  Léopold,  le  code  sur-tout  des  Pensylvains, 
en  fournissent  de  mémorables  exemples.  Qui  n’a  la 
avec  émotion , dans  un  ouvrage  que  nous  devont, 
encore  au  vertueux  Liancourt  (2.) , les  effets  heureux 
produits  à Philadelphie  par  l’organisation  d’un  nouveau 
régime  pour  les  travaux  des  condamnés  ! L’habitude 
que  ces  infortunés  y prennent  d’une  occupation  pé- 
nible et  suivie , sert  à les  garantir  de  recommencer  dans 
la  suite  la  carrière  du  crime.  Autrefois  les  mêmes  hom- 
mes venoient  toujours  repeupler -les  prisons,  jusqu  a ce 
qu’eniin  l’échafaud  terminât  leur  vie  : aujourd  hui , 
deux  à peine  sur  cent  y sont  ramenés  une  seconde 
fois  (3)‘  ■ ’ 


(1)  Code  pénal,  première  partie,  titre  premier,  article  VI. 

(2)  Des  prisons  de  Piiiladelpliie, 

(3)  J’aimerois  à mettre , sous  les  yeux  du  Corps  législatif,  le 
tableau  tout  entier  de  la  diminution  des  crimes , depuis  qu^on  a 
adouci -les  lois  pénales  et  amélioré  le  sort  des  condamnés.  Je  me 
bornerai  cependant  aux  délits  dont  les  excès  ou  la  repression  sont 
un  des  principaux  objets  de  ce  rapport.  Le  tableau  , dont  je  parle,  ' 
est  composé  des  quatre  dernières  années  du  système  ancien,  et 
des  quatre  premières  années  du  système  nouveau  , c'est-à-  dire  , de 
1787  à 1791  et  de  1791  à 1795. 

Voici  dans  quelle  proportion  les  crimes  de  ce  genre  ont  été 

B4p.  de  Pastoret  sur  Pétât  act.  de  la  législat,  B 


Combien  mon  sujet  s’agrandîroit  ici  , s’il  m’éloît 
permis , en  ce  moment , de  l’embrasser  tout  entier  I 
L’exemple  des  Pensylvains  me  rameneroit  à deux  ques- 
tions qui  tiennent  également  à la  législation  et  à la  mo- 
rale. Je  descendrois  après  eux  dans  le  coeur  de  l’homme  ; 
et  enrichi  par  leur  expérience  , j’examinerois  si  les  mal- 
heureux que  le  repos  public  oblige  de  condamner , ne 
devroient  pas  commencer  leur  supplice  par  une  solitude 
absolue.  Les  Pensylvains  se  servent  même  de  l’isole- 
ment comme  d’un  moyen  de  police  répressive  dans 
l’intérieur  des  prisons  ; aucune  peine  n’inspire  aux  dé- 
tenus une  plus  grande  terreur.  Y condamner  pendant 
quelques  mois  , pendant  une  année , pendant  un  es- 
pace de  temps  plus  long  encore , pourroit  être  aussi 
parmi  nous  une  correction  puissante  envers  le  cou- 


Gomraîs,  pendant  les  deux  espaces  de  temps  que  je  viens  d'in- 


diquer. 

Dans  les  quatre  dernières  années  du  système  ancien  : 


39. 


Vols  de  grand  chemin 


Bris  de  maison. 
Vols  ordinaires. 
Recelés  de  vols 


Dans  les  quatre  premières  années  du  système  nouveau  : 


3. 

16. 

i63. 

6. 


Vols  de  grand  chemin 


Bris  de  maison  . 
Vols  ordinaires 
Récclés  de  vols 


Total  pour  les  quatre  dernières  années  de  l’ancien 

système ^94» 

Total  pour  les  quatre  premières  anne'cs  du  système 
nouveau ^43. 

Dans  les  quatre  dernières  ^nnées  du  système  ancien, 
eu  ii5  évasions  j 

Dans  les  quatre  premières  du  système  nouveau , 9. 


19  . ^ 

pable  dont  les  actions  mériteroîent  une  répression  nou- 
velle. 

La  conduite  sage  et  laborieuse  du  détenu  dans  la 
maison  de  force  où  il  expie  son  crime  suspendra- 
t-elle  la  sévérité  du  châtiment , en  diminuera-t-elle  la 
durée  ? ce  seroit  la  seconde  question.  L'affirmative  est 
prononcée  en  Hollande  , en  Suède , dans  une  partie  de 
rAlIemagne  , à Philadelphie.  Les  Pensylvains  ont  en- 
core voulu  que  le  travail  et  le  repentir  pussent  rappj'o- 
cher  le  terme  où  expire  la  captivité  , pourvu  , cepen- 
dant que  le  condamné  puisse  désormais  vivre  sans  les 
besoins  de  l’indigence,  et  qu’il  n’ait  pas  trempé  ses  mains 
dans  le  sang  des  hommes. 

Aujourd’hui,  nous  devons  nous  borner  à hâter  l’or- 
ganisation Jtrop  retardée  des  travaux  publics.  Vous  avez 
depuis  si  long-temps  exprimé  l’honorablç  vœu  d’adou- 
cir par  une  occupation  journalière  la  misère  et  les  re- 
mords des  condamnés  ! J’en  appelle  au  décret  du  28  ven- 
démiaire de  l’an  troisième.  Son  exécution,  jusqu’à  pré- 
sent, fut  trop  resserrée  sans  doute:  une  seule  maison 
dans  une  seule  commune  ( celle  de  Saint -Lazare  à 
Paris  ) , voit  pénétrer  dans  ses  murs  expiateurs  le  sou- 
lagement du  travail  pour  les  captifs  de  la  loi.  Rendons 
^ enfin  cette  mesure  universelle  ; la  tranquillité  publique 
ne  le  commande  pas  moins  impérieusement  que  l’hu- 
manité. 

Déportation, 

Un  autre  article  du  code  pénal  (1)  dit  qu’un  décret 
particulier  déterminera  incessamment  le  lieu  où  les  dé- 
portés seront  conduits.  Cet  article  est  d’abord  resté 
sans  exécution.  Enfin,  le  24  vendémiaire  de  l’an  se- 


(1)  Première  partie,  titre  premier,  art.  XXX. 

(2)  Titre  IV,  article  premier. 
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cemd,  dans  une  loi  qui  a pour  objet  quelques  mesures 
générales' sur  l’extinction  de  la  mendicité , la  Convention 
nationale  ordonne  au  Conseil  exécutif  de  lui  faire  con- 
noître  sans  délai  l’endroit  le  plus  propre  à la  trans- 
portation , et  les  moyens  les  plus  convenables  pour 
l’établir.  Deux  décrets  dont  l’époque  annonce  assez  la 
barbarie,  ceux  du  2.3  avril  et  du  7 juin  1793  , avoient 
choisi  la  Guyane  française.  Le  1 1 brumaire , toujours 
de  Tan  deuxième  , une  loi  détermina  la  partie  du  sud- 
quart  sud-est  de  l’île  de  Madagascar  ; elle  met  les  dé- 
portés qui  y seront  conduits  sous  la  surveillance  des 
autorités  constituées  de  l’ile  de  France.  Le  37  germinal 
de  la  même  année , un  décret  bien  digne  aussi  de  ces 
temps  déplorables,  que  dis -je  ! un  décret  presque 
humain,  si  vous  le  comparez  à tant  de  lois  homici- 
des , ordonne  de  transporter  encore  à la  Guyane  ceux 
qui  oseront  se  plaindre  d’une  révolution  qui  ne  mar- 
choit  plus  alors  qu’entourée  d’échafauds  et  surchargée 
de  crimes.  La  Guyane  fut  de  nouveau  désignée  pour  les 
membres  de  la  Convention  nationale  qu'elle  condamna 
elle-même  à la  déportation,  au  mois  de  de  germinal  de 
la  troisième  année. 

Cependant , la  guerre  , l’état  actuel^  de  nos  posses- 
sions dans  les  deux  mondes,  d’autres  circonstances  inu-, 
tiles  à développer,  peuvent  rendre  la  déportation  plus; 
ou  moins  dangereuse,  la  soumettre  à des  conditions  plus 
ou  moins  faciles,  plus  ou  moins  pénibles.  Le  Direc- 
toire exécutif  doit  donc  être  consulté.:  ce  sera  l’objet  d’un 
quatrième  message. 

Autres  mesurer  proposées. 

Je  continue  à parcourir  le  code  pénal  et  le  code  du 
3 brurrfàire. 


2.Ï 


Refus  d'assister  au  procès-verbal  du  juge  pour  constat 
ter  L'existence  d'un  délit. 

Dès  le  moment  où  commence  à s’acquérir  poiii  la 
justice  une  preuve  ou  une  trace  légale  cie  Faction 
qu’elle  doit  poursuivre  et  punir,  j’apperçois  une  omis- 
sion nécessaire  à réparer.  Un  juge*de-paix  estdl  ins- 
truit qu’on  a commis  un  crime  dont  l’existence  peut 
être  constatée , il  se  transporté  sur  les  lieux , et  y dé- 
crit en  détail  le  corps  du  délit  , ses  circonstances  , 
tout  ce  qui  sert -a'  conviction  ou  à décharge.  Espère-t-il 
'de  quelque  individu  des  renseignemens  utiles  ? il^  le 
fait  comparoîîre  ; il  peut  mêm.e  , pendant  qu’on 
rédige  le  procès-verbal,  défendre  à qui  que  ce  soit 
de  quitter  d’endroit  où  il  opère.  La  loi  rnenace  le  vio- 
lateur de  cette'  défense  d’une  peine  quelle  na  pas 
déterminée  , quoiqu’elle  eût-  annoncé  devoir  le  faire. 
Quelques  mois  d’emprisonnement  paroissent  suffire  ; il 
seront  prononcés  par  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle. . ^ . 

Garantie  des  témoins. 

Si  vous  devez  punir  l’insouciance  ou  la  pusillanimité 
d’un  citoyen  qui  craint  de  se  montrer  le  témoin  d’une 
action  qu’il  faudra  ensuite  attester  à la  justice,  vous 
ne  devez  pas  moins  le  détourner  de  cette  foiblesse  par 
des  moyens  opposés  ; je  veux  dire,  en  lui  offrant  une 
garantie  de  plus  dans  l’accroissement  de  la  jaeine  pour 
le  délit  que  coramettrpit  envers  lui  l’individu  contre 
lequel  il  a déposé. 

Une  pareille  garantie  est  bien-nécessaire';  et  conmie 
il  n’est  pas  de  précautions  que  la  loi  ne  réunisse  h;.ste- 
ment  pour  soustraire  l’accusé  aux  erreurs,  à la  maived- 
lance,  à la  perversité  des  témoins,  il  ne  doit  pas  eu 
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être  aussi  qu’elle  n’emploie  pour  laisser  à ces  derniers 
tout  ce  qui  peut  les  rassurer , tout  ce  qui  peut  empê- 
cher que  la  vérité  ne  soit  retenue  dans  leur  bouche 
muette.  Ce  sujet  exige  des  combinaisons  difficiles  , et 
une  méditation  profonde.  Nous  nous  contenterons  au- 
jourd’hui de  vous  présenter  une  disposition  particu- 
lière pour  les  témoins , comme  pour  les  jurés  , comme 
pour  les  officiers  de  police  judiciaire  5 dans  la  résolu- 
tion sur  les  insultes  et  les  violences  graves  envers  les 
persorines. 

Prévarications  des  fonctionnaires  publics  ; élargisse- 
Trient  arbitraire  des  individus  légalement  arrêtés. 

Une  loi  sur  la  garantie  des  témoins  n’est  pas  la  seule 
qui  manque  à notre  code  pénal  : on  y cherche  en 
vain  la  répression  de  plusieurs  autres  délits  dont  Tin- 
lluence  est  également  terrible. 

Le  Directoire  exécutif  vous  a dénoncé  naguères  de 
lâches  et  honteuses  prévarications  commises  par  des 
juges  : ils  outragent  donc  aussi  la  loi  ceux  qu’elle  a 
choisis  pour  ses  ministres  et  ses  organes  ! Le  code 
pénal  flétrit  bien  de  la  dégradation  civique  (1)  tout 
fonctionnaire  , tout  citoyen  placé  sur  la  liste  des  jurés 
convaincus  d’avoir  , moyennant  argent  , présent  du 
promesse  5 trafiqué  de  son  opinion  ou  du  pouvoir 
qui  lui  est  confié  ; il  punit  bien  de  vingt  années  d-e 
gêne  (a)  tout  juré  , après  le  serment  prêté  , tout  juge 
criminel,  tout  officier  de, police  en  matière  criminelle  , 
convaincu  pareillement  d’avoir  vendu  son  suffrage  ; et 
s’il  s’est  élevé  à cet  égard  quelques  difficultés , c’est  à 
la  commission  spéciale  que  vous  avez  nommée  , de 


(j)  üeuTÎème  partie  du  code  pénal  j titre  premier,  cinquième 
sedtiQU,  article'  VliL 
(a)  iHdem  3 article  IX. 


les  résoudre.  Mais  il  nous  manquera  toujours  une  loi 
répressive  de  la  mise  arbitraire  en  liberté.  Je  ne  parle 
point  ici  du  cas  où  l’élargissement  du  prévenu  seroit  ^ 
i’éffet  d’une  connivence  criminelle  ; il  est  trop  évident 
que  celui  qui  l’auroit  accordée  devroit  alors  être  puni 
comme  complice  : mais , en  admettant  qu’il  n’existe  au- 
cune complicité  , ne  restera-t-ii  pas  à sévir  contre  l’im- 
moralité , la  corruption  , la  complaisance  honteuse  et 
pusillanime  qui  rejettent  dans  la  société  l’homme  dont 
crurent  devoir  s’assurer  les  magist-ats  de  la  loi,  qui  par 
là  trompent  et  compromettent  la  vigilance  et  la  sûreté 
publiques  ? Honneur  sans  doute  et  reconnoissance  à 
l’acte  constitutionnel , à la  législation  française , pour 
avoir  inviolablem.ent  garanti  le  citoyen  de  la  vengeance 
ou  de  la  haine  d’un  fonctionnaire  puissant;  honneur  et 
reconnoissance,  pour  avoir  protégé  de  toutes  leurs  forces 
la  liberté  individuelle , pour  l’avoir  consacrée  par  la  dé- 
claration même  des  droits  , pour  avoir  menacé  d’une 
terrible  peine  le  magistrat  imprudent  ou  corrompu  qui 
oseroit  la  violer.  Mais  ne  faut-il  donc  plus  que  la  société 
trouve  également  la  garantie  de  tous  contre  les  atteintes^ 
d’un  seul  ou  de  quelques-uns  ? 

Lorsque , d’après  iesformalités  prescrites,  des  hommes 
soupçonnés  d’un  délit  orjt  été  arrêtés,  ils  appartiennent' 
à la  loi  jusqu’au  moment  où  ses  ministres  prononcent 
leur  absolution  , ordonnent  leur  liberté.  Cependant 
des  fonctionnaires  publics  étrangers  à l’ordre  judiciaire 
se , permettent  , sous  le  vain  prétexte  de  la  police  des 
prisons,  de  les  ouvrir  à ceux  qu’une  arrestation  légale 
y avoir  enfermés.  D'un  autre  côté,  le  Directoire  vous 
l’annonce  , des  juges  font  élargir  , sans  les  interroger 
même  , des  brigands  qui  ven oient  d’avouer  publique- 
ment leur  crime.  Le  dernier  de  ces  traits  peut  être  con- 
sidéré commé  une  prévarication;  le  cliâtiment  qu’il  mé- 
rite sera  dvkerminé  par  la  commission  spéciale  nommée 
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sur  le  message  du  Directoire  exécutif.  Nous  essaierons 
de  vous  offrir  un  moyen  de  répression  du  premier. 

De  la  police  répressive  des  maisons  de  justice  et  de 

déierdion. 

Indépendamment  de  la  peine  nécessaire  à infliger 
au  fonctionnaire  public  , qui  , sans  en  avoir  le  droit  , 
met  en  liberté  un  individu  dont  l’arrestation  a été  lé- 
gale , ii  faiidroir  remonter  à la  source  du  mal  ou  du 
danger  r il  fan  droit  examiner  si  la'  police  des  pri- 
sons , de  celles  du  moins  où  sont  les  hommes  qu’a 
déjà  frappés  un  jugement  d’accusation  , de  celles  sur- 
tout où  sont  les  condamnés  , ne  doit  pas  , à beau-, 
coup  d’égards  , appartenir  exclusivement  aux  tribunaux 
criminels. 

. Aujourd’hui  , d’après  le  code  des  délits  et  des 
peines  f i ) , les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près 
les  administrations  centrales  vrillent  à la  sûreté  des  mai- 
sons de  justice  et  à leur  salubrité.  La  garde  en  est  con- 
fiée à des  hommes  choisis  par  les  administrateurs  du 
département  , sur  la  présentation  des  administrateurs 
municipaux.  Un  de  ces  derniers  est  tenu  d’en  faire  la 
visite  tous  les  cinq  jours  au  moins  (2).  11  doit  avoir' 
soin  que  la  nourriture  des  détenus  soit  suffisante  et 
saine  ; ii  doit  réparer  et  punir  les  torts  envers  la  jus- 
tice et  rhumanité  : il  peut  condamner  le  geôlier  à des 
amendes  ^ et  poursuivre  sa  destitution  ; ii  peut  faire 
resserrer  plus  étroitement,  enfermer  seul,  mettre  aux 
fers  le  prisonnier  qui  s’abandonne  à des  menaces  , à 
des  injures  , à des  violences  plus  ou  moins  graves  (3). 


O)  Titre  XVîir,  article  DLXXT  et  DLXXII. 
(2)  Ariicle  DLXXVÎÎ  , meme  titre. 

{l)  Articles  DLXXVIîi  et  DLXXIX. 


C’est , comme  vous  le  voyez , une  poüce  universelle. 
. Le  président  du  tribunal  criminel  a la  seule  faculté 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l’instruction  et 
le  jugement.  Ne  seroit-ce  pas  à lui  néanmoins , au  tri- 
bunal qu’il  préside  , qu’appartiendroic  natureilement  la 
poéce  répressive  des  maisons  de  justice  ? Ne  faudroit-il 
pas  sur  tout  que , sous  aucun  prétexte  , même  sous  le 
prétejUe  de  maladie  , on  ne  pût  accoriler  l’élargissement 
ou  le  transport  d’un  détenu  , même  dans  un  hospice 
publie  , sans  rautorisaî.ion  et  le  consentement  donnés 
prr  écrit  et  signés  du  commissaire  exécutif,  de  l’ac- 
ciisneur  public  , et  du  président  du  tribunal  criminel  ? 

Une  partie  de' cette  question  est  , je  l’avoue,  dures- 
sort  de  la  commission  nommée  sur  les  prisons  ; nous 
avons  cru  cependant  remplir  vos  vœux  , sans  excéder 
les  bornes  de  la  mission  que  vous  nous  avez  donnée , 
en  préparant  quelques  résolutions  qui  tiennent  bien 
moins  à la  police  administrative  des  maisons  de  force 
ou  de  justice  , qu’à  la  répression  des  délits  dont  elles 
sont  ou  robjetoiile  séjour.  Je  vous  en  présenterai  trois 
principales  : Tune  , contre  ceux  qui , sans  droit  et  sans 
jugement , mettent  en  liberté  les  captifs  de  la  loi  ; l’autre 
sur  la  police  répressive  des  maisons  de  justice  et  de  dé- 
tention ; la  troisième  , sur  les  communications  des  con- 
damnés avec  ceux  qui  ne  partagent  pas  leur  supplice. 

Dépenses  des  maisons  de  détention. 

Nous  ne  croyons  pas  aussi  devoir  attendre  , ou  le 
nouveau  code  pénal  , ou  la  résolution  générale  qui 
vous  sera  .présentée  sur  une  meilleure  organisation  des 
prisons  , quand  le  Directoire  exécutif  aura  répondu  à 
vos  deux  messages  , demander  le  rapport  d’uï®e 

disposition  trop  étendue  de  la  loi  du  28  messidor  an  4, 
Eik-  met , sans  distinction  et  sans  réserve  , à la  charge 
des  diparternens  , les  dépenses  de  tous  les  lieux  dq  dé- 
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lention.  J’admets  qn’on  leur  fasse  supporter  celle  de^ 
maisons  où  Ton  retient  les  prévenus  qui  ne  sont  paS 
encore  accusés  , qui  ne  sont  pas  jugés  encore.  Mais  ? 
pour  les  condamnés!  je  n’ai  pas  bv?soin  de  vous  dire 
quelle  a été  sur  leur  évasion  rinfluence  de  cette 
extension  imprudente  de  la  loi. 

De  la  récidive  des  crimes  soumis  à une  'peine  afflictive 
ou  infamante 

L’article  du  code  pénal  sur  la  récidive  (i)  m’a  paru 
exiger  aussi  une  réforme  utile. 

((  Quiconque  , dit-il  , aura  été  repris  de  justice  pour 
crime , s’il  est  convaincu  d’avoir  , postérieurement  à 
la  première  condamnation  , commis  un  second  crime 
emportant  Tune  des  peines  des  fers  , de  la  récùision 
dans  la  maison  de  force  , de  la  gêne  , de  la  détention , 
de  la  dégradation  civique  ou  du  carcan  , sera  con- 
damné à la  peiî'e  prononcée  par  la  loi  contre  ledit 
crime  ; et  après  l’avoir  subie,  il  sera  transféré  , pour  le 
reste  de  sa  vie  , au  lieu  fixé  pour  la  déportation  des 
niairaitenrs  «. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  l’accroissement 
de  la  peine  est  dans  la  déportatiôn.  La  déportation 
y est  également  prononcée  pour  le  reste  de  îa  vie  , 
et  contre  celui  dont  le  premier  crime  avoit  mérité 
les  fers  pour  dix  années  , et  contre  celui  dont  il 
n’avoit  mérité  que  deux  années  de  détention.  On  peut 
faire  une  loi  plus  juste. 

Signalement  des  condamnés. 

J’ai  regretté  pareillement  qne  le  code  pénal  n’ait  pas  exigé 
que  les  tribunaux  criminels  piaçassentdans  leurs  jugemens 
le  signalement  des  condamnés.  Cette  mesure  ne  présen  e 


(i)  Titre  II,  article  premier. 
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aucun  inconvénient  ; elle  peut  offfk  de  grands  avan- 
tages : le  signaiement  devroit  être  envoyé  , dans  trois 
jours  au  ^ plus  tard  , par  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  aux  ministres  de  la  justice  et  de  la  police 
-générale  5 au  commandant  de  la  gendarmerie  dans 
l'arron-dissement  duquel  le  tribunal  seroit  situé  5 aux 
autres  tribunaux  criminels  de  la  République. 

■ • ' Exposition  des  condamnés. 

Un  changement  non  moins  important  non  moins 
désiré  , doit  s’appliquer  à l’article  du  code  pénal  sur 
l’exposition  des  condamnés.  Aujourd’hui  , on  les^ place 
en  nombre  sur  un  échafaud.  A peine , y sont-iis  foi- 
blement  attachés  ; ils  y sont  assis  , sans  craindre  même 
la  plus  légère  souffrance  : qu’en  résulte-t-il  ? Fortifiés 
dans  leur  audace  par  leur  réunion  même  , ils  s’élec- 
trisent mutuellement  une  scandaleuse  impudicité  de  la 
honte  et  du  crime.  Les  malheureux  ! ils  sont  parvenus 
’à  dessécher  même  la  pitié  dans  le  cœur  des  témoins 
de  leur  supplice.  No«s  vous  soumettrons  à ce  sujet 
quelques  mesures  nouvelles  : sans  ajouter  à la  peine, 
elles  empêclieront  du  moins  le  coupable  qui  la  subit, 
d’affronter  insolerîiment  la  justice  et  la  loi. 

Mon  rapport  est  terminé.  Souffrez  cependant  , re- 
présentans  du  peuple,  que  je  rassemble  ici  comme  dans 
un  faisceau  les  diverses  lois  dont  la  réunion  produira  , 
nous  l’espérons  , un  effet  heureux  sur  la  tranquillité 
publique. 

Loi  sur  sur  la  police  intérieure  et  générale  de  la 
France  ; 

Loi  sur  la  poliée  particulière  de  Paris; 

Loi  sur  les  maisons  de  jeux; 

Loi  sur  la  mendicité; 

Loi  sur  les  mesures  à prendre  à l’égard  des  accusés 
et  condamnés  qui  révèlent  leurs  complices; 


I.oi  sur  les  prévarications  des  Fonetionnaires  piibîics^^ 

Organisation  des  maisons  de  force , de  gêne  , de  dé- 
teiuion  ; 

Organisation  des  travaux  publics  ; 

Exécution  de  l'article  du  code  pénal  sur.  la  dépor- 
tation; 

Loi  sur  l’évasion  des  détenus  et  des  condamnés; 

Loi  sur  les  brigands  qui  volent  à force  armée  et  en 
faisant  usage,  de  leurs  armes  envers  ceux  qu’ils  dc- 
pouillent  ; 

Loi  sur  le  vagabondage  ; ^ 

Loi  sur  les  insultes  et  les  violences  graves  envers  les 
personnes  ; 

Loi  sur  divers  genres  dé  larcins  ; . 

Loi  pour  augmenter  les  peines  actuellement  pro- 
noncées par  la  police  , soit  ordinaire  , soit  correction- 
nelle ; , . ‘ , 

Loi  contre  ceux  qui  refusent  d’assister  au  proces- 
verbal  d’un  juge  constatant  l’existence  d’un  dcht; 

Loi  sur  l’élargissement  arbitraire  des  individus  légale- 
ment arrêtés  ; ^ ^ ’ 

Loi  sur  la  police  répressive  cies  maisons  de  justice  et 

de  détention  ; 

Loi  sur  les  condamnés  aux  fers  ; 

Loi  sur  les  dépenses  des  maisons  de  détention  pour 
les  condamnés  ; 

Loi  sur  la  récidive  des  crimes  soumis  à une  peme 
affiictive  ou  infamante; 

Loi  sur  le  signalement  des  condamnes  ; 

Loi  sur  leur  exposition  publique. 

Telles  sont  les  mesures  provisoifes  que  vous  pourriez 
adopter,  en  . attendant,  le  moment  désiré  où  s’oiivnra 
sur  l’état  actuel  de  toutes  nos  lois  pénales  une  déboe- 
ration  si  grande  par  son  objet,  si  importante  par  ses 
résultats.  La  discussion  qui  naîtra  sur  nos  divers  projets 
de  résolution , achèvera  d’ailleurs  de  féconder  et  d’e- 
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fendre  les  idées  et  les  vues  que  votre  commission  vous 
présente.  Jamais ^ représentans  du  peuple,  nous  n’eûmes 
un  plus  grand  besoin  de  réunir  tous  nos  efforts.  La 
France  ne  se  ressent  que  trop  encore  de  rancienne 
domination  du  crime.  Le  temps  , il  est  doux  de  Tes- 
pérer  , le  temps  appuyé  sur  les  lois  et.  les  moeurs 
amènera  enfin  un  avenir  plus  heureux.  L’empire  des 
passions  est  actif  et  turbulent;  la  marche  de  la  raison 
est  lente  et  tardive  : un  instant  siiffiL  su  génie  de  la 
destructrion  ; il  faut  de  longues  années  pour  réparer  les 
maux  dont  il  peupla  la  terre. 

Voici  les  projets  d’arrêté  , de  messages  et  de  réso- 
lutions , que  votre  commission  m’a-  chargé  de  vous 
soumettre. 

ARRÊTÉ. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  arrête  que  les  commis- 
•sions  chargées  de  lui,  présent^er  un  rapport  , 

Sur  la  police  intérieure  de  la  République , 

Sur  la  police  particulière  de  Paris  ^ ■ 

Sur  la  mendicité , 

Sur  les  mesures  à prendre  à l’égard  des  accusés  et 
condamnés  qui  révèlent  leurs  complices , 

Sur  les  prévarications  des  fonctionnaires  publics, 
Feront  incessamment  leur  rapport. 

PREMIER  MESSAGE 


Suî'  les  maisons  de  force  et  de  détention. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  arrête  qu’il  sera  fait  un 
nouveau  message  'au  Directoire  exécutif,  pour  lui  de- 
mander une  réponse  prompte  aux  questions  sur  lesquelles 
il  a déjà  été  invité  à fournir  des  renseignemens  , par 
le  message  du  27  thermi'dor  an  4»  relativement  aux 
maisons  de  force , de  gêne  , de  détention , et  au  nombre 
de  condamnés. 
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SECOND  MESSAGE 

Sur  Vexécution  de  la  loi  relative  à la  police  des 
communes. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  arrête  qu’il  sera  fait  un 
message  au  Directoire  executif,  pour  i’invi^er  à lui 
, rendre  compte  de  l’exécution  de  la  loi  du  lo  ven- 
démiaire an  4,  sur  Ja  police  intérieure  des  communes 
de  la  République  , et  notamment  du  titre  11  de  cette , 
loi. 

y 

TROISIÈME  MESSAGE 

Relatif  aux  travaux  publics. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  arrête  qu’il  sera  fait  un 
message  au  Directoire  exécutif,  pour  l’inviter  à lui 
procurer  , dans  le  plus  court  délai  possible , tous  les 
renseigqemens  nécessaires  sur  les  travaux  forcés  au 
profit  de  VEtat , auxquels  les  condamnés  aux  fers 
doivent  être  par-tout  employés,  en  exécution  de  l’ar- 
ticle VL  du  titre  premier  de  la-  première  partie  du  coda 
'pénal;  et,  en  général,  sur  l’organisation  des  travaux 
publics  pour  tous  les  genres  de  condamnés. 

QUATRIÈME  MESSAGE 

Relatif  à la  déportation. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  arrête  que  le  Directoire 
exécutif  sera  invité  , par  un  message , à lui  présenter  ses 
vues  et  ses  observations  sur  la  possibilité , le  mode^  et 
les  moyens  de  déterminer  actuellement,  d’une  manière 


r 
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fixe  et  invariable , le  lieu  ou  seront  conduits  les  condam-- 
nés  à la  déportation  , conformément  à Tarticie  XXK 
du  titre  premier  de  la  première  partie  du  code  pénal. 

PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Relativement  aux  individus  caractérisés  vagabonds  et 
sans  aveu  par  la  Loi  du  lo  vendémiaire  an  4. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , considérant 

Qu’aucune  peine  n’a  été  déterminée  contre  les  indi- 
vidus réputés  vagabonds  et  sans  aveu  par  les  art.  VI  et 
Vll  du  tit.  III  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4; 

Que  l’article  DV  du  code  du  3 brumaire  sur  les 
délits  et  les  peines  ne  concerne  que  les  auteurs  de 
rixes,  attroupemens  injurieux  ou  nocturnes,  voies  de 
fait  et  violences  légères; 

Que  l’art.  XXVlïl  dutit.  II  de  la  loi  du  22  juillet  1791 
ne  s’applique  qu’aux  personnes  comprises  dans  l’art.  III 
du  tit.  de  la  même  loi  : 

Après  V avoir  entendu  les  trois  lectures  prescrites  par  la 
constitution  , dont 

La  première  a eu  lieu  le  26  pluviôse  de  l’an  5 5 

La  seconde  , le  6 ventôse  ; . , ^ 

La  troisième  , le  y ' ' 

Et  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement, 

Résout  , 

•Article  premier.  , 

Les  individus  caractérisés  vagabonds  et  sans  aveu  par 
les  art.  VI  et  Vil  du  tit.  lîl  de  la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  4 seront  traduits  devant  les  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  et  ' condamnés  à un  emprisonne- 
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ment  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois.  La  peine  sera 
double  en  cas  de  récidive. 


La  présente  résolution  sera  imprimée  et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  Messager  d’Etat. 


SECOND  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 


Insultes  et  violences  graves  envers  les  personnes. 


Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les  peines 
rononcées  par  les  articles  XIII  et  XIV  du  tit.  Î1  de  la 
oi  du  juillet  1791,  relative  à l’organisation  de  la 
police  municiap’e  et  de  la  police  correctionnelle,  contre 
les  insultes  et  violences  graves  envers  les  personnes  ^ 
sont  insuffisantes  pour  réprimer  ce  genre  de  délits  , 

Après  avoir  entendu  les  trois  lectures  prescrites  par  la 
constitution  , dont 

La  première  a eu  lieu  le  ^5  pluviôse 
La  seconde  , le  6 ventôse  ; 

La  troisième,  le 
Et  déclaré  qu’il  n’y  a pas 
Résout, 


Les  violences  et  insultes  graves  envers  les 
ne  sont  pas  punissables  par  la  voie  de  la  police  cor- 
rectionnelle. Les  prévenus  de  ces  délits  seront  jugés  dans 
les  formes  et  par  les  tribunaux  établis  pour  la  poursuite 
ordinaire  des  crimes. 


Ceux  qui , hors  le  cas  de  légitime  défense  et  sans 

excuse 
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excuse  suffisante,  auroient  blessé  au  frappé  des  citoyens; 
seront  punis  par  une  année  de  déientioîii,  ^ 

.V  III. 

La  peine  sera  de  deux_  années,  si  les  violences  onÉ 
été  commises , . 

Envers  des  femmes , 4 

Envers  des  hommes  âgés  de  soixante-dix  ans  et  au- 
dessus  , 

Envers  des  enfans  de  seize  ans  et  au-dessous , 

' Envers  des  individus  qui  auroient  déposé  comme  té- 
moins dans  une  affaire  correctionnelle  ou  criminelle  oà 
le  prévenu  actuel  auroit  été  impliqué  , 

Envers  des  citoyens  qui  y àuroient  été  juges,  jurés  y 
ou  officiers  de  police  judiciaire  ; 

Si  elles  font  été  ’ * • 

Par  un  apprenti,  élève  ou  compagnon,  à Tégard  de 
son  maître  ; ' 

Par  un  domestique  à Tégard  "de  l’homme  auquel  il 
est  attaché  par  ses  services  ; 

S’il  y a eu  effusion  de  sang  ; 

S’il  est  constaté  par  les  attestations  légales  des  gens 
de  fart  que  la  personne  maltraitée  est  ^ par  l’effet  des 
mauvais  traitemens  qu’elle  a reçus  , rendue  incapable  de 
vaquer  pendant  plus  de  quarante  jours  à aucun  travail 
corporel,  conformément  à Part.  XXI  de  la  première 
Section  du  tit.  II  du  code  pénal. 

I V. 

Les  articles  XIII  et  XlV  du  titre  II  de  la  loi  du  23 
juillet  1791  sont,  rapportés  en  ce  qu’ils  ont  de  contraire 
à la  présente  résolution. 

V. 

La  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  Messager  d’État. 

fiap,  de  Pastoret  sur  Vétat  act.  de  la  législaU  Ç 
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TROISIÈME  PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Sur  divers  genres  de  larcins. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant 
Que  les  articles  XXXII , XXXIII  et  XXXIV  de  la  loi 
sur  la  police  correcîionnelle  renferment  des  disposi- 
tion. insuffisantes  pour  réprimer  les  délits  qui  y sont 
mentionnés  ; 

Après  avoir  entendu  les  trois  lectures  prescrites  par 
la  constitution  , dont 

La  première  a 'eu  lieu  le  pluviôse  de  l’an  5 , 

La  seconde  , le  6 ventôse  ; 

La  troisième  , le 

Et  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement, 
Résout  : 

Article  premier. 

Les  larcins  faits  avec  adresse  , et  plus  particulière- 
ment connus  sous  le  nom  de  filouteries , seront  punis 
de  deux  années  de  détention. 

II. 

Le  vol  de  deniers  pu  d’effets  mobiliers  appartenant  à 
l’Etat,  et  dont  la  valeur  sera  au-dessous  de  lo  livres, 
sera  puni  d’une  détention  de  deux  années. 

I î I. 

Ceux  qui  par  dol , ou  à l’aide  de  faux  noms  ou  de 
fausses  entreprises , ou  d’un  crédit  imaginaire,  ou  d’es- 
pérances et  de  craintes  chimériques  , auroient  abusé  de 
fa  crédulité  de  quelques  personnes,  et  escroqué  la  tota- 
lité ou  partie  de  leur  fortune , seront  punis  de  quatre 
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années  c!e  fers  ; sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts 
y *3“' également  ordonnés  , s’il 

I y. 

La  présente  résolution  sera  imprimée,  et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par.  un  messager  d’Etat.  " 

quatrième  PROJET  DE  RÉSOLUTION 

Relatif  aux  peines  prononcées  par  la  police  ordinaire 
par  Les  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

(due  la  roibiesse  des  amendes  prononcées  par  la  loi 

du  .^juillet  1791  et  par  celle  du  3 brumaire  an  7 S 

une  des  causes  de  la  multiplicité  des  délits  soumis'^à  la 
police  ordinaire  et  à la  police  correctionnelle 

cotebnTdïïu"*  ““  Pa-  la 

La  troisième,  le 

SsI^uIT^  ^ ^ l’^iournement , - 


A 


R T I c L E 


P R H M I E 


R. 


L’amende  prononcée  par  la  police  ordinaire  ne  sera 

dans  aucun  cas.  moindre,  de  3 francs 5 et  elle  pourra 
selever  jusqu’à  lo.  ' pourra 


I I. 


L’emprisonnement 
ne  pourra  être  moin 
jusqu’à  dix. 


prononcé  par  la  police  ordinaire 
Ire  de  trois  jours j et  pourra  allé* 
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I I L 

Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  ne  pourront 
prononcer  d’amende  au-dessous  de  lo  francs , ni  d’em- 
prisonnement au-dessous  de  dix  jours. 

IV.  . 

Si  le  tribunal  de  police  correctioniielle  pense  d’ail- 
leurs que  le  jugement  doit  être  imprimé  et  affiché  , 
l’impression  et  l’affiche  seront  faites  aux  dépens  du  con- 
damné. 

V. 

La  présente  résolution  sera  imprimée , et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 

CINQUIÈME  PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

Sur  ceux  qui  refusent  d'assister  au  procès  - verbal  du 
juge , pour  constater  l'existence  du  délit. 

\ 

Le  Conseil  des  Cini^-Cents  ^ considérant 

Que  rarticleCVII  de  la  loi,  du  3 brumaire  an  4 sur 
les  délits  et  les  peines  autorise  les  juges-de-paix  dres- 
sant un  procès  - verbal  pour  constater  l’existence  d un 
délit  comnais , à défendre  que  qui  que  ce  soit , jusqu’au 
la  clôture  de  procès-verhat  ^ sorte  de  la  maison  y ou 
s éloigne  du  lieu  dans  lequel  il  opère  ; 

Que  d’après  le  même  article , le  contrevenant  a cette 
dé^nse’doit  être  saisi  sur-le-champ- et  puni  de  la  ma- 
nière déterminée  dans  le  livre  des  pemes  ; 

Que  le  livre  des  peines  n’a  cependant  rien  détermine 
à cet  égard  , et  qu’il  est  nécessaire  d’y  suppléer; 

Apres  avoir  entendu  les  trois  lectures  prescrites  par 
la  constitution , dont  . 

g-  ) 


La  première  a eu  lieu  le  iS  pluviôse  de  Tan  5, 

La  seconde  , le  6 ventôse  , 

La  troisième  , le. 

Et  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement , 

Résout  : 

Article  premier. 

Le  contrevenant  à la  défense  de  sortir  ou  de  s’éloi- 
gner J faite  par  un  juge  - de  - paix  dressant  un  procès- 
verbal  pour  constater  l’existence  d’un  délit,  sera  saisi 
sur-le-champ  conformément  à l’article  CVlî  de  la  loi 
du  3 brumaire  an  4 , et  condamné  par  voie  de  police 
correctionnelle  à un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  un  mois. 

■ ' . IL  « 

La  présente  résolution  sera  imprimée  , et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 

SIXIÈME  PROJET  DE,  RÉSOLUTION. 

Elargissement  arbitraire  des  individus  légalement 
arrêtés. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , considérant 

Que  si  les  lois  renferment  les  précautions  les  plus 
sages  pour  garantir  le  citoyen  fiançais  des  détentions 
arbitraires,  elles  ne  renferment  aucune  disposition  pour 
garantir  la  société  de  l’élargissement  arbitraire  des  in- 
dividus légalement  arrêtés  ; 

Après  avoir  entendu  les  trois  lectures  prescrites  par 
l’acte  consütutionnel , dont  , 

La  première  a eu  lieu  le  25  pluviôse  de  l’an  5 , 

La  seconde  , le  6 ventôse  , 

La  troisième,  le 
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Et^  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à rajournement , 

nesout  : 

Article  premier. 

Aucun  individu^  légalement  arrêté  , quel  qu’il  soit , ne 
peut  êtie  mis  en  liberté,  sans  une  décision  préalable  et 
écrits  , rendue  dans  les  formes  ordinaires  par  les  offi- 
ciels ou  les  juges  devant  lesquels  il  a été  conduit,  et 
qui  dévoient , d après  les  lois  , prononcer  sur  le  délit 
dont  il  étoit  prévenu. 

I 1. 

Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  mis  en  liberté  un 
détenu  , sans  la  decision  écrite  exigée  par  l’article  pre- 
mier, sera  condamné 

A tiois  mois  d’emprisonnement , si  l’individu  mis  en 
liberté  étoit  prévenu  d’un  délit  dont  la  poursuite  ap- 
partient à la  police  ordinaire  ; 

A deux  années  d’emprisonnement,  si  l’individu  mis 
en  libeite  étoit  prévenu  d’un  délit  dont  la  poursuite 
appartient  à la  police  correctionnelle; 

A deux  années  de  détention  , si  l’individu  rais  en  li- 
berté ;étoit  prévenu  d’un  délit  qui , d’après  le  code 
pénal , doit  subir  une  peine  afflictive  ou  infamante  , 
non  capitale; 

A deux  années  de  fers  , si  l’individu  mis  en  liberté 
étoit  prévenu  d’un  délit  contre  lequel  le  code  pénal 
prononce  une  peine  capitale. 

I I 1. 

Il  n’est  point  dérogé , par  les  deux  dernières  disposi- 
tions de  rarlicie  précédent , aux  dispositions  du  code 
penal  ^.n^^ers  les  com^v  bces  des  crimes.  Le  citoyen  con- 
vaincu d’un  élargis.'  ement  arbitraire  pourra  y être  con- 
damné , s’il^  est  jj^rouvé  que  cet  élargissement  est  i’cSct 
d’une  coimivence  criminelle. 


^9  . . 

l'V. 

La  présente  résolution  sera  imprimée  , et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 

SEPTIÈME  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Police  répressive  des  maisons  de  justice  et  de  détendoiié 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  , considérant 

Que  la  police  répressive  des  maisons  où  sont  enfer- 
més les  individus  traduits  devant  le  tribunal  criminel 
pour  y être  jugés  , et  de  celles  où  sont  enfermes  les 
condamnés  , doit  essentiellement  appartenir  à ce  tri- 
bun5l  ; . _ ^ • 

Qu’il  résulte  du  système  contraire  des  anus  et  des 
dangers  qui  peuvent  compromettre  la  sûreté  publique  ; 

Apres  avoir  eniendu  les  trois  lectures  prescrites  par 
l’acte  constitiuicnnei, 

Dont  la  première  a eu  lieu  le  2.5  pluviôse  de  1 an  5 j 

La  seconde  , le  6 ventôse  ; 

La  troisième  , le 

Et  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lien  à rajouniement  , 
Résout  : 

Article  premi’er. 

La  police  administrative  des  maisons  d’arret , maisons 
dé  justice,  mai'^ons  de  force  on  de  détemion  , conti- 
nuera d’appartenir  aux  administrations  départementales 
et  municipales de  la  manière  déterminée  par  les-artL 
ticles  DLKX1,DLXXÎU  DLXXVil  et  DLXKVIII  de  la 
loi  du  3 brumaire  sur  les  délits  et  les  peines. 

IL 

Aucun  détenu  ne  pourra  neanmoins  être  transporl'sî 
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hors  de  la  prison  où  il  est  renfermé  , même  dans  une 
hospice  de  santé,  sans  les  autorisations  préalables,  écri- 
tes, signées  et  réunies  du  président  du  tribunal  crirainel, 
de  l’accusateur  public  et  du  commissaire  du  Pouvoir 
exécutif  auprès  du  tribunal  du  département. 

I I L 

Ceux  qui  ordonneroient  ou  opereroient  leur  trans- 
port sans  l’autorisation  exigée  par  l’article  II , seront 
poursuivis  et  punis  comme  coupables  de  mise  arbitraire 
en  liberté. 

I V. 

La  police  répressive  des  maisons  de  justice  et  des 
maisons  de  force  et  de  détention  appartient  au  tribu- 
nal criminel.  La  troisième  partie  de  rarticle  DLXXIX 
du  code  des  délits  et  des  peines  est  rapportée  en  ce 
qu’ei  ie  ,a  de  contraire  à la  présente  disposition. 

V. 

La  présente  résolution  sera  imprimée,  et  envoyée 
au  Conseil  des  anciens  par  un  messager  d’État. 

HUITIÈME  PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

Relatif  aux  condamnés  aux  fers. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , considérant 

Que  la  tranquillité  et  la  sûreté  publiques  exigent 
quelques  changemens  dans  la  manière  dont  les  con- 
damnés aux  fers  sont  traités  et  subissent  leur  peine  : 

Apres  avoir  entendu  les  trois  lectures  prescrites  par 
îa  Constitution, 

pont  la  première  a eu  lieu  le  25  pluviôse  de  l’an  ciu' 
quièm§  5 


. ..... 

La  seconde  le 5 6 ventôse;  ’ > ' ^ 

La  troisième,  le  * 

Et  déclaré  qu’il  n’y  a pas  heu  a l ajournement , 

Résoiî^:  : 

Article  premier. 

Les  condamnés  aux  fers  doivent,  dès  le  moment  de 
leur  condamnation,  avoir  et  traîner  à lun  des  pieds  un 
boulet  attaché  avec  une  chaîne  de  fer,  conformément  a 
l’article  Vil  du  titre  du  Code  pénal. 

II. 

Ils  ne  seront  jamais  conduits  hors  de  la  maison  de 
force  où  ils  sont  détenus,  sans  être  liés  de  deux  en  deux 
par  la  même  chaîne. 

III. 

Toute  communication,  tout  entretien  des  condamnes 
avec  d’autres  que  les  compagnons  de  leur  supplice  ou 
les  préposés  à leur  garde , sont  interdits, 

IV. 

Les  préposes  à la  garde  des  condammés  sont  respon- 
sables de  rinexécution  de  l’article  précédent.  Ils  en  seront 

punis,  ^ ^ . 

La  première  fois,  par  une  amende  égale  à un  mois  de 
leur  traitement  annuel; 

La  seconde  fois,  par  ame  amende  égale  à trois  mois 
de  ce  traitement; 

La  troisième  fois,  par  la  même  amiCnde  et  par  la  des- 
titution. 

V. 

Si  des  circonstances  extraordinaires  et  impérieuses 
rendoicnt  absolument  indispensable  la  communication 
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d un  condamne  aux  fers  avec  un  de  ses  parens  ou  un 
autre  citoyen  quelconque,  la  demande  en  sera  portée  au 
tribunal  crirninel  du  departement  dans  l’arrondissement 
duquel  sera  située  îa  maison  de  force  où  est  le  condamné; 
le  tribunal  en  délibérera;  et  s’il. croit  devoir  l’accorder’ 
son  arrêté  fixera  le  jour  et  l’heure  de  fentretien , et  le 
nom  de  la  personne  avec  laquelle  il  aura  été  permis. 
L eritretien  ne  pourra  avoir  Heu  qu’en  présence  des  pré- 
■posés  à la  garde  des  condamnés. 

VI. 

La  présente  résolution  sera  imprimée,  et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 

NEUVIÈME  PROJET  DE  RÉSOLUTION: 

Dépenses  des  maisons  de  détention  pour  les  condamnés. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les  maisons 
de  détention  pour  les  condamnés  exigent  une  surveil- 
lance plus  active  et  plus  universelle  ; 

Que  l’impuissance  ou  la  difficulté  pour  quelques  dé- 
partemens  de  fournir- aux  frah  qu’ejlçs  occasionnent, 
menaceroient  l’ordre  public  des  plus  grands  dangers  ; 

Que  ces  maisons  sont  îa  garantie  de  la  société  toute 
entière: 

Après  avoir  entendu  les  trois  lectures  prescrites  par  la 
Constitution, 

4.  . 7 t 

Dont  la  première  a eu  lieu  le  2.5  pluviôse  de  l’an  cin- 
quième; 

La  seconde,  le  6 ventôse; 

La  troisième , le 

Et  aécJaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à rajournemcnt^ 

Résout:  ' ^ 


' 4^ 

Article  premier. 

Les  prisons  dans  lesquelles  sont  enfermés  les  condam- 
nés en  vertu  d’un  jugement  criminel  sont  à la  charge  de  la 
nation,  et  leurs  dépenses  seront  acquittées  par  le  trésor  pu- 
blic comme  les  autres  dépenses  mentionnées  dans  l’article 
de  la  loi  du  28  messidor  de  l’an  4. 

IL. 

L’article  II  de  ladite  loi  du  28  messidor  est  rapporté 
en  ce  qu’il  a de  contraire  à la  présente  résolution. 

II  I. 

La  présente  résolution  sera  imprimée,  et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 

DIXIEME  PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

Su?'  La  récidivé  des  crimes  soumis  à une  peine  afflictive 
• ou  inja^mante:  ' 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  le  pre- 
mier article  du  titre  II  du  code  pénal  n’offre  pas  une 
proportion  égale  et  juste  des  peines  qui  y sont  expri- 
més , avec  les  délits  qu’elles  doivent  réprimer  : 

Après  avoir  entendu  les  trois  lecures  prescrites  par 
I3  ^Constitution  , dont  la  première  a eu  lieu  le  aS  plu- 
viôse de  l’an  cinquième  ; 

La  seconde  , le  six  ventôse  ; 

La  troisième  , le 

Et^  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à i’ajournement , 
Résout  : 

Article  premier. 

La  peine  des  fers  sera  toujours  doub'e  , en  '^as  de 
récidive  , si  elle  avoit  été  de  douze  années  eu  au- 
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dessous  ; si  la  première  condamnation  a excédé  douze 
années , le  coupable  de  récidive  sera  puni  par  la  dépor- 
tation. 

IL 

Le  condamné  à la  gêne  qui  commettroit  une 
seconde  fois  un  crime  soumis  à la  même  peine , subira 
autant  d’années  de  fers  qu’il  auroit  dû  en  subir  de  gêne , 
d’après  le  code, pénal. 

I I 1. 

Le  condamné  à la  détention  qui  se  ren droit  une  se- 
conde fois  coupable  d’un  crime  soumis  à la  m.ême 
peine  , subira  autant  d’années  de  gêne  qu’il  auroit  dû 
en  subir  de  détention , d’après  le  code  pénal. 

I V. 

r Le  condamné  à la  gêne  pour  récidive  d’un  crime 
d’abord  soumis  à la  détention  , et  le  condamné  'aux 
fers  pour  récidive  d’un  crime  d’abord  soumis  à la  gêne, 
seront  condamnés  l’ùn  et  l’autre  à la  déportation  dans 
le  cas  où  après  avoir  fini  le  temps  de  l’expiation  de  leur 
crime,  ils  en  commettroient  un  nouveau  , soumis  à une 
peinea  fîlictive  ou  infamante  par  le  code  pénal. 

V, 

La  présente  résolution  sera  im.primée  et  portée  5 au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d'Etat. 


ONZIÈME  PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

Relatif  au  signalement  des  condamnés. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents , considérant  que  l’inser- 
tion du  signalement  des  condamnés  dans  les  jugemens 
des  tribunaux  criminels  est  un  moyen  de  reconnoître 
plus  aisément  les  prisonniers  qui  pourroient  s’évader , 
et  les  individus  qui,  après  avoir  subi  leur  peine  , se- 
roient  encore  accusés  pour  un  nouveau  crime: 

Après  avoir  entendu  des  trois  lectures  prescrites  par 
la  constitution  , dont 

La  première  a eu  lieu  le  pluviôse  de  l’an  5; 

La  seconde  , le  6 ventôse  ; ' 

La  troisième , le  v ‘ 

Et  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajourneme'nt , 

Résout  : . 

Article  premier. 

Tout  jugement  portant  condarnnation  à une  peine 
afflictive  ou  infamante  portera  le  signalement  du  con- 
damné. 

IL 

^ Il  sera  envoyé  , dans  trois  jours  au  plus  tard  ^ par 
le  commissaire'  du  pouvoir  exé  utif,  aux  ministres  de 
la  justice  et  de  la  police  générale  au  commandant  de 
la  gendarmerie  nationale  de  la  division  dans  l’arrondis- 
sement de  laquelle  sera  situé  le  tribunal  qui  aura  jugé, 
et  à tous  les  tribunaux  criminels  de  la  République.  , 

I I 1.  ^ 

: La  présente  résolution  sera  imprimée  et  envoyée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager- d’Etat.  ' - 
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DOUZIÈME  PROJET  DEGRÉS OLUTION, 

' Relatif  a V exposition  des  condamnés. 

^ Le  Conseil  des  Cinc|-Cents^  considérant  ejue  la  ma- 
niere  dont  se  fait  aujourdliui  f exposition  des  condam- 
nés ne  remplit  pas  Tobjet  et  l’intention  de  la  loi  : 

Après  ^avoir  entendu  les  trois  lectures  prescites  par 
aa  Constitution  , ^ 

, ^ Dont  la  première  a eu  lieu  le  ^5  pluviôse  de  l’an 
cinquiènîe  ; 

La  seconde,  le  six  ventôse; 

La  troisième  , le 

Et  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement. 
Résout:  \ 

A R T I c L_E  PREMIER. 

L’article  28  de  la  loi  du  6 octobre  1701  est  rap- 
porte. L 

IL 

^ Quiconque  aura  été  condamné  aux  fers , à la  réclu- 
sion , à la  gêne  , à la  détention, sera,  avant  de  subir 
cette  peine  , préalablement  attaché  à un  poteau  sur  la 
place  publique  du  lieu  où  le  tribunal  criminel  tient  ses 
séances. 

I I 1. 

. Il  y demeurera  seul,  debout,  la  tête  et  les  jambes 
nues,  le  Iront  et  le  visage  découverts,  les  mains  liées 
le  cou  retenu  par  un  collier  de  fer , ayant  sur  la  poi- 
trine un  ecriteau  en  très -gros  caractères  imprimés 
contenant  son  nom,  sà  ptoFession,  son  domicile,  et 
le  délit  pour  lequel  il  aura  été  condamné.  • 


L’exposition  durera  deux  heures,  si  la  peine  pronon- 
cée est  celle  des  fers,  de  !a  réclusion  ou  de  la  gêae; 
et  une  heure  , si  c’est  la  détention. 

V. 

La  présente  résolution  sera  imprimée,  et  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
yencôfe  , an  6. 


